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OPINION 

de  M.  L’ARCHEVÊQUE  D’AIX, 

Sur  le  droit  de  faire  la  Paix  & 
la  Guerre , 

Prononcée  le  21  de  mai  dans  l’Affemblée 
Nationale. 

La  Nation  a recouvré  Tes  droits  , îa  liberté 
publique  eft  établie;  ce  feroit  accufer  les 
droits  de  la  Couronne,  & non  les  défendre, 
que  de  les  mettre  en  oppolition  avec  les  prin- 
cipes de  la  liberté  publique  & les  droits  de  la 
Nation. 

Le  droit  de  faire  la  paix  & la  guerre  eft  une 
partie  des  droits  de  la  fouveraineté  ; il  appar- 
tient a la  Nation;  la  Nation  ne  peutpas  l’exercer 
par  elle-rneme;  il  faut  qu’elle  en  confie  l’exer- 
cica  a ceux  qui  peuvent  agir  pour  elle.  C’eft 
cet  exercice  du  droit  de  la  Nation  qu’on 
appelle  le  droit  de  ceux  à qui  la  Nation  Je 
donne.  Soit  que  le  droit  de  faire  la  paix  & la 
guerre  appartienne  au  roi  ou  àl’Affemblée 
Nationale,  c’eft  toujours,  dans  fon  principe, 
le  droit  de  la  Nation. 

Il  n’y  a point  de  doute  & d’oppofition  fur  le 
principe. 
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Il  ne  s’agit  que  de  fon  exécution. 

Ce  n’eft  donc  point  un  procès  qui  s’élève 
entre  la  nation  & le  roi.  C’eft  une  queftionpro- 
pofée  ; c’eft  une  difcuffion  établie  fur  les  droits 
refpedifs  du  Roi  & de  l’Aflemblée  Nationale. 

Il  s’agit  de  favoir  fi  la  Nation  doit  délé- 
guer au  Roi  ou  à FAfTeniblee  Nationale  le 
droit  de  faire  la  paix  & la  guerre  ? 

Je  commence  par  rappeler  à l’Aftemblée 
un  principe  qu’elle  a juflement  regardé  comme 
le  principe  de  tout  bon  Gouvernement , la  dif- 
tindion  des  pouvoirs. 

Si  les  pouvoirs,  dans  un  Etat,  font  exacte- 
ment divifés.,  fi  leur  divifion  eft  conftamment 
maintenue  par  une  Conftitution  inaltérable  , 
il  n’y  a plus  rien  à craindre  pour  les  Citoyens* 
La  liberté,  la  sûreté,  la  propriété,  ces  trois 
grands  objets  des  bons  Gouvernemens  , font  à 
l’abri  de  toute  atteinte. 

Ce  que  doivent  craindre  les  Citoyens  , c’eft 
un  pouvoir  exécutif  qui  s’arroge  l’empire  de 
la  loi  ; ce  que  doivent  craindre  les  Citoyens  9 
c’eft  unepuiflance  légifiativequi  s’empare  de 
la  force  publique  , pour  exécuter  fes  propres 
lois* 

Il  s’agît  donc  de  favoir  fi  le  droit  de  faire 
la  paix  & la  guerre  appartient  au  pouvoir  exé- 
cutif j ou  s’il  fait  partie  du  pouvoir  légifiatif.  Il 
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faut  le  réunir  au  pouvoir  auquel  il  appartient. 

Vous  formez  une  Aflembiée  légiflative  \ 
c’eft  là  votre  Conflitution. 

Fakes  des  lois  pour  les  cas  préfumés  & con- 
nus des  déclarations  de  guerre^. 

Faites  des  lois  fur  les  objets  des  traités  d’al- 
fiance  ou  de  paix. 

Faites  des  lois  contre  les  traités  purement 
offenfifs,  fi  feulement  vous  ne  les  confondez 
pas  avec  ces  précautions  vives  8c  promptes 
qu’exige  8c  juftifie  l’ambition  d’un  ennemi 
puiffant,  8c  qui  font  quelquefois  les  feuls  rpoyens 
de  prévenir  une  agrefiion  certaine  8c  de  veil- 
ler à la  défenfe. 

Fakes  des- lois  ; ne  craignez  point  d’ufurper 
le  pouvoir  exécutif.  Vous  ne  Pufurpez  pas 
quand  vous  lui  marquez  fon  objet. 

Faites  des  lois  : voilà  votre  pouvoir  8c  votre 
devoir. 

Vous  fentez  à quel  point  vous  pouvez  diri- 
ger , tempérer , circonfcrire  le  droit  de  guerre  ; 
à quel  point  vous  pouvez  établir  des  réglés 
utiles,  qui  doivent  rendre  les  traités  plus  fim- 
ples,  plus  naturels  , 8c  plus  durables  i 

Combien  il  eft  à défirer  que  le  Gouverne- 
ment vous  rende  lui-même  un  compte  fidele 
de  la  fituation  des  affaires  générales  de  l’Eu- 
rope 8c  des  rapports  de  la  France  avec  les 
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Puiffances  étrangères  ! Combien  il  y a de 
faits  & de  circonftances  qui  ne  font  plus  en- 
veloppés dans  le  fecret  des  intérêts  préfens  , 
qui  deviennent  les  élémens  d’un  fyflême  poli- 
tique & qui  doivent  être  les  fondemens  de 
vos  lois  ! 


Mais  comment  peut-on  fe  diftimuler  que 
des  négociations  toujours  fubordonnées  aux 
circonftances  , des  négociations  néceffaire- 
ment  dépendantes  des  intérêts,  des  pallions, 
& des  erreurs  des  hommes  , font  une  partie 
inféparable  du  pouvoir  exécutif?  Eft-ce  la 
loi  qui  connoit  les  adions  des  hommes  ? 
La  loi  leur  marque  ce  qu’ils  doivent  faire  , & 
ne  fait  pas  ce  qu’ils  font.  La  loi  n’agit  point 
par  elle-même , elle  n’eft  qu  une  réglé;  & tel 
eft  cependant  l’ordre  admirable  d’un  Empire 
bien  confthué , que  cette  réglé  immuable a im- 
mobile , & toujours  la  même  , devient  la  me- 
fiire  la  plus  exade  de  toutes  les  combinaifons , 
de  toutes  les  adions , 8c  de  tous  les  mouve- 


mensdu  pouvoir  exécutif. 


La  loi  doit  fe  former  fans  paftîons  : les 
pallions  font  concentrées  dans  les  bornes  des 
intérêts  préfens.  La  loi,  toujours  uniforme  & 
générale  eft  bien  fupérieure  aux  intérêts  d’un 
homme  8c  d’un  moment  ; elle  étend  fes  vues  ; 
elle  multiplie  fes  rapports  ; ellefuffit  feule  aux 
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infinies  variétés  de  fon  application.  C’eft  le 
long  fouvenir  des  temps  paffés  ; c’eft  la  pré-» 
voyance  lointaine  de  l’avenir  ; c’eftla  connoif- 
fance  approfondie  des  principes  & des  motifs 
des  adions  des  hommes  qui  doit  former  la  loi. 
Si  vous  vous  renfermez  dans  le  cercle  étroit  d’un 
feul  événement,  fi  vous  ne  remontez  pas  aux 
caufes,  Il  vous  11e  fuivez  pas  les  effets,  vous 
pouvez  agir  avec  foibleffe  ou  violence  , avec 
force  ou  fageffe.  Vous  pouvez  donner  un 
exemple  qu’on  peut  imiter,  ou  qu’on  doit  évi- 
ter dans  des  circonftances  femblables.  Vous 
pouvez  donner  un  exemple , vous  ne  donnez 
pas  une  réglé.  C’ell  une  adion  ; ce  n’elt  pas 
une  loi.  La  loi  feule  eft  votre  empire,  ôd’adion 
n’appartient  qu’au  pouvoir  exécutif. 

On  dit  : Une  déclaration  de  guerre  eft  l’ex- 
preffion  de  la  volonté  générale  de  la  Nation  * 
qui  dit  : Je  veux  combattre  un  peuple  qui 
m’offenfe.  Ce  n’eft  pas  au  pouvoir  exécutif  à 
déclarer  la  volonté  générale  de  la  Nation.  Ce 
n’eft  donc  pas  au  pouvoir  executif  à déclarer 
la  guerre. 

Si  ce  raifonnement  eft  jufte , il  n’y  a plus  de 
pouvoir  exécutif. 

Le  pouvoir  exécutif  n’agit  lui-même  & ne 
peut  agir  qu’au  nom  de  la  Nation.  Quand  le 
Roi  commande  dans  l’ordre  de  l’adminiftrations 
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c’eft  la  Nation  qui  dit  : Je  veux  que  cette  loi  fait 
obéie,  que  cette  mefuré  foit  fuivie,  que  ces 
ordres  foient  exécutés.  Si  le  Roi  ne  peut  décla- 
rer en  aucun  genre  la  volonté  de  la  Nation,  il 
iie  peut  en  aucun  genre  agir  & commander 
pour  elle. 

Il  faut  diftinguer  les  idées. 

La  Nation  a des  volontés  générales  & des 
Volontés  particulières. 

Ses  volontés  générales  font  les  lois.  \ 

Lesaétions  de  ceux  qui  font  exécuter  les  lois 
font  fes  volontés  particulières. 

Ces  volontés  générales,  qui  font  les  lois* 
ne  font  pas  les  môuvemens  unanimes  d’une 
Nation  pour  un  intérêt  d’un  moment.  Il  efl 
pofîible  qu’une  Nation  fe  fouleve  tout  entière 
par  Pimprelîion  prompte  & fhbite  d’un  évé- 
nement qui  ne  peut  pas  être  l’objet  d’une  loi. 
Les  volontés,  qui  font  les  lois,  font  celles 
dont  les  objets  font  fufceptibles  de  généralité. 
Les  lois  font  Pexprefîion  du  voeu  de  la  Nation 
pour  l’établifTement  d’une  réglé  uniforme. 

Les  lois  ont  leur  fandion  ; la  fandion  donne 
le  droit  de  punir  ceux  qui  manquent  aux  lois. 
Comment  peut  - on  manquer  à des  volontés 
particulières,  qui  n’ont  pour  principe  qu’une 
opinion  fugitive,  un  mouvement  qui  paffe  r Sc 
dont  Jobjet  s’évanouit  avec  i’adion  du  moment. 
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Il  efl  des  lois  confiantes  pour  les  Nations 
entre  elles , comme  pour  chaque  Nation , dans 
le  fein  de  fon  Gouvernement* 

Celles  qui  régiflent  les  Nations  entre  elles 
doivent  être  p ailées  dans  les  principes  des  lois 
naturelles  , & dans  les  droits  acquis  & pofledés 
par  les  différentes  Nations. 

C’eft  auffi  pour  faire  exécuter  les  lois  8c  pour 
en  réparer  les  infradions,  qu’on  déclare  la 
guerre. 

Il  n’y  a point  de  manifefte  qui  ne  réclame 
les  lois  violées,  8c  qui  ne  juflilîe  la  guerre  par 
la  néceffité  deladéfenfe. 

Voulez-vous  donner  des  lois  à la  Puiffance 
à laquelle  il  appartient  de  déclarer  la  guerre  ? 

Il  faut  former  un  Code  du  droit  des  gens. 

Il  faut  établir  les  principes  du  droit  public, 
comme  ceux  du  droit  civil. 

Il  faut  dider  les  lois  auxquelles  la  Nation 
françoife  veut  conformer  fa  conduite  8c  celle 
de  fon  Gouvernement;  8c  ceferoit  fans  doute 
l’obflacle  le  plus  refpedable  que  vous  puffjez 
oppoferaux  déclarations  de  guerre  indifcretes 
8c  précipitées,  8c  le  véritable  moyen  de  conci- 
lier l’exercice  du  terrible  droit  de  la  guerre 
avec  les  intérêts  de  l’humanité. 

Il  faut  le  dire , dans  l’état  aduel  des  chofes, 
c’efl  une  foible  barrière  contre  le  droit  de  la. 
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la  guerre,  que  la  refponfabilité  des  Minières* 
Qu’efi-ce  que  la  refponfabilité  .quand  il  rfy 
a point  de  loi  ? 

Il  me  fem'ble  qu’on  n’a  pas  une  idée  affez 
exacte  de  cette  refponfabilité  des  minifires,  dont 
on  parle  fans  ce  fie  & qu’on  n’explique  jamais* 

On  penfe  qu’on  peut  juger  un  Minière  fur 
des  intentions  fufpectes,  fur  une  conduite  im- 
prudente, 8c  fur  les  effets  qui  peuvent  réfulter 
de  fes  difpofitions. 

Il  faut  un  crime  pour  condamner  un  Mi- 
mfire,  comme  pour  condamner  un  Citoyen. 
Il  n’y  a point  de  crime  quand  il  n’y  a point  de 
loi. 

La  refponfabilité  des  Minifires  commence 
avec  la  loi,  8c  ceffe  avec  elle. 

Vous  donnerez  donc  des  lois  aux  Minifires , 
dans  l’ordre  du  droit  public  comme  dans  l’ordre 
civil  f Vous  leur  donnerez  des  lois  , 8c  vous 
les  punirez  s’ils  y manquent;  8c  vous  pouvez 
encore  leur  ôter  les  moyens  d’y  manquer. 

Il  n en  ell  plus  du  droit  de  déclarer  la  guerre 
quand  une  Affembîée  Nationale  efi  établie  , & 
quand  elle  efi  permanente  , comme  fous  l’em- 
pire d’une  puiffance  abfolue  & d’un  Gouver- 
nement arbitraire. 

On  ne  peut  pas  déclarer  la  guerre  fans  em- 
prunt 8c  fans  fubfide. 
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Vous  avez  ju fie  ment  regardé  les  emprunts 
comme  des  impôts  anticipés. 

On  ne  peut  plus  faire  une  dépenfe  fans  votre 
autorifation. 

Songez  qu’on  ne  peut  pas  vous  demander 
des  fublfdes  fans  en  donner  les  raifons  8c  fans 
en  juftiSer  lanéceffité. 

Songez  que  vous  pouvez  juger  de  la  juflice 
& de  futilité  de  la  guerre  , quand  on  vous  de- 
mande des  impôts  pour  foutenir  la  guerre.  Vous 
jugerez  des  moyens  de  la  faire,  6c  de  ceux  auffi 
de  l’empêcher;  & fi  vous  penfez qu’une  guerre 
eh  inutile,  & qu’il  eh  poffibie  de  l’épargner 
a la  Nation,  vous  indiquerez  les  moyens  de 
rétablir  la  paix , 8c  vous  refuferez  les  fbbfides. 
Que  pourriez-vous  faire  de  plus,  h vous  aviez 
le  droit  de  faire  la  paix  8c  la  guerre  ? 

Chaque  année  renouvelle  les  befoins  de  la 
guerre  ; chaque  année  renouvelle  les  demandes 
des  fubhdes  & vos  pouvoirs.  La  puiffance  eh  à 
ceux  fans  lefquels  on  ne  peut  rien  entreprendre 
8c  rien  foutenir. 

Comment  un  Minihre  oferoit  - il  déclarer 
vme  guerre  inutile  à laquelle  la  Nation  pourroit 
fe  re  fu  fer  ? 

Comment  oferoit-il  déclarer  une  guerre  in- 
jufte , quand  la  déclaration  que  vous  feriez 
vous-même  de  fon  injuftice , en  ferait  la  plus 
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noble  réparation  , & quand  vous  pourriez  con- 
damner un  Miniftre  coupable  en  maintenant  la 
paix  ? 

Il  n’y  a pas  un  exemple  en  Angleterre,  de- 
puis la  révolution  , il  n’y  a pas,  quoi  qu’on 
ait  dit,  un  feui  exemple  d’une  guerre  entre- 
prife  fans  l’approbation  du  Parlement. 

On  a dit  qu’on  ne  pourroit  pas  refufer  les 
fubfides;  on  a dénoncé  le  refus  d’un  impôt  , 
comme  une  injure  a la  Majelîé  royale , comme 
une  infurredion  , & comme  un  crime. 

Comment  la  liberté  peut-elle  emprunter  le 
langage  de  la  fervitude  l 

Les  Repréfentans  de  la  Nation  ne  font  point 
injuie  au  Roi  quand  ils  exercent  leurs  pouvoirs 
en  refpedant  les  Tiens. 

Leurs  inviolables  pouvoirs  font  la  fauve- 
garde  des  propriétés.  Ce  n’eft  pas  un  crime  de 
défendre  les  propriétés  d’un  impôt  qui  n’eft 
pas  néceflaireà?  l’Etat.  Il  faut  refufer  l’impôt, 
pour  épargner  une  guerre  qui  n’a  pas  l’excufe 
de  la  guerre,  la  néceffité. 

On  a comparé  les  Nations  aux  Cités.  C’elï 
à la  Cité  , c’eft  à la  Municipalité  qu’on  confie 
l’exécution  de  la  Loi  martiale.  La  Nation  eft 
la  Municipalité  générale.  La  Loi  martiale,  en- 
vers les  ennemis  de  l’Etat,  doit  donc  être  exer- 
cée par  les  Repréfentans  de  la  Nation. 
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Ceft  par  cette  comparaifon  extrêmement  jufte 
qn’on  peut  juger  fi  l’exécution  de  la  Loi  martiale 
ne  devoit  pas  être,  ainfi  que  le  droit  de  guerre  , 
une  partie  eflentielle  du  pouvoir  exécutif. 

On  autoit  le  droit  de  faire  le  même  raifort* 
nement  dans  un  fens  contraire. 

C’efl  le  Roi  qui  doit  exercer  le  droit  de  gu  erre 
envers  les  étrangers  qui  troublent  le  repos  delà 
Nation. 

C’elï  donc  le  Roi  qui  doit  exercer  îe  droit  de 
guerre  envers  les  Citoyens  qui  troublent  le  re- 
pos de  la  Cité. 

Quoi  qu’il  en  foit,  cette  comparaifon  ne 
peut  fervir  à rien  , dans  la  queftion  préfente  * 
parce  qu’on  fent  bien  que  fon  réfultat  dépend 
du  principe  qu’on  admet  ou  qu’on  rejette. 

Je  ne  nierai  point  que  le  pouvoir  de  décla- 
rer la  guerre  ne  puiffe  s’exercer  par  une  Affetm- 
blée  Nationale , comme  par  le  Sénat  de  l’an- 
cienne Rome. 

Mais  le  Sénat  , à Rome  , en  confioit  l’exer- 
cice aux  Confuls  & aux  Généraux  des  armées; 
8c  ce  ne  If  pas  la  peine  fans  doute  de  ravir  au 
Roi  le  même  pouvoir  qu’il  faudroit  lui  rendre. 

Mais  le  Sénat,  à Rome,  établiffoit,  dans 
les  circonftances  iniéreffantes , une  didature 
d’un  moment , pour  empêcher  que  la  Répu- 
blique ne  pût  éprouver  aucun  dommage. 
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Mais  le  Sériât,  à Rome , n’étoit  pasLégiiïa- 
teur.  Le  peuple  faifoit  les  lois;  le  Sénat  exer- 
çoit  le  pouvoir  exécutif. 

Comment  peut-on  refufer  au  pouvoir  exé- 
cutif , dans  une  Monarchie , ce  qu’on  ne  lui 
contefloit  pas  dans  une  République  & dans 
une  Démocratie  f 

Quelle  terrible  puiffance  s’éleveroit  tout  à 
coup  au  milieu  de  la  Nation  y 8c  qui  pourroit 
être  à l’abri  de  Ton  pouvoir,  quand  la  puik 
Tance  légifîative , armée  du  droit  de  déclarer  la 
guerre  , femiroit  bientôt  la  néceffité  de  diriger 
elle-même  tous  les  progrès  des  négociations  & 
tous  les  mouvemens  des  armées  ? 

Une  déclaration  de  guerre  ne  confiée  pas 
dans  un  manifefte;  c’eft  pour  un  objet  fixe  8c 
déterminé  ; c’efl  pour  un  intérêt  qui  dépend 
des  circonflances  ; c’efl  pour  des  opérations  à 
faite  8c  des  avantages  a remporter  dans  un  pays 
étranger  quon  déclare  la  guerre.  Il  faut  qu’on 
établi ffe  8c  qu  on  fuive  un  fyftême  de  négocia- 
tions nouvelles,  dans  un  ordre  de  vues  plus 
ou  moins  étendues  ; il  faut  qu’on  médite  & 
qu’on  prépare  un  plan  de  campagne  8c  des 
difpolmons  militaires , pour  provoquer  avec 
affurance  & pour  braver  tous  les  efforts  d’une 
Puiffance  ennemie. 

Le  fuccès  dépend  du  choix  des  Négociateurs 
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& des  Généraux.  Comment  peut  - on  déclarer 
la  guerre  fans  avoir  la  difpofition  des  moyens 
qui  peuvent  en  afïurer  le  fucccs  ? 

Le  Sénat,  à Rome , nommoit  les  Généraux. 
Il  n’y  a pas  une  feule  Nation  dans  laquelle  le 
droit  de  difpofer  du  commandement  des  ar- 
mées n’appartienne  au  même  pouvoir  qui  dé- 
clare & qui  fait  la  guerre.  On  craint  que  les 
armées  ne  foient  dominées  par  des  Chefs  am- 
bitieux. On  regarde  la  Nation  elle -même, 
pendant  la  guerre  , comme  dans  un  état  de 
guerre  avec  un  Roi  vi&orieux  ; on  craint  fa 
gloire  8c  fon  retour  funeftes  à fa  patrie.  Il 
faudra  que  l’Aflemblée  Nationale  nomme  les 
emplois , pour  affurer  les  fuccès  de  la  guerre , 
fans  mettre  la  Conftitution  en  danger.  Il  faudra 
nommer  8c  révoquer,  au  gré  de  l’Afîemblée 
Nationale , tous  les  Minières  , tous  les  Agens, 
tous  les  Correfpondans  employés  dans  les 
Cours  étrangères.  Ainfr,  le  pouvoir  exécutif 
pafleroit  tout  entier  dans  les  mains  de  la  puif- 
fance  légiflative , c’eft  à-dire , de  la  feule  puif-  - 
fance  qui  foit  toujours  dominante , 8c  qui  ne 
foit  jamais  refponfable  ; & nul  defporifme  ne 
feroit  plus  à craindre,  que  celui  qui  réuniroit  à 
la  fois  le  pouvoir  de  la  force  armée  '&  de  la 
loi. 

J’ofe  le  dire;  quand  on  ôteroit  au  Roi  lepou^ 
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voir  de  déclarer  la  guerre , il  ne  faudroir  pas  le 
donner  à l’Affembiée  Nationale. 

La  feule  queftion  feroit  de  favoir  s’il  fàudroit 
balancer  9 divifer  l’adion  du  pouvoir  exécutif  ; 
li  le  terrible  droit  de  déclarer  la  guerre  ne  de- 
vroit  pas  être  confié  à desConfeils  plus  étendus  ; 
s’il  eft  utiles  jufle  qu’un  feul Miniftre  foit  ref- 
ponfable  de  la  mort  d’un  million  d’hommes , & 
du  malheur  de  deux  ou  de  plufîeurs  Nations. 

Ce  n’efl  pas  dans  l’état  aduel  que  nous  pou- 
vons trouver  des  moyens  convenables.  Peut- 
être  , fi  nous  donnons  une  autre  forme  aux 
Légiiïatures  fuivantes , nous  pourrons  puifer 
dans  leur  Conftitmion  des  moyens  que  la 
nôtre  ne  nous  donne  pas,  des  moyens  de  con- 
cilier les  droits  de  la  Couronne  & tous  les 
principes  de  la  dihindion  des  pouvoirs  avec 
les  précautions  fages  & féveres  qu’on  peut 
ajouter  à celles  des  lois,  pour  rendre  les  guerres 
plus  rares , & pour  préparer  l’union  &le  bon- 
heur des  Nations. 

J ai  parlé  du  droit  de  déclarer  la  guerre;  je 
parlerai  du  droit  de  faire  la  paix. 

Il  faut  mettre  des  obflacles  à la  guerre;  il 
faut  donner  des  facilités  à la  paix.  Le  droit  de 
faire  la  paix  ne  peut  pas  infpirer  les  mêmes 
craintes  que  celui  de  faire  la  guerre.  Un  Roi 
même  a befoin  d’être  encouragé,  par  fa  Nation, 
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pour  continuer  la  guerre  , quand  la  Nation  ale 
droit  d’établir  les  fubfides  & de  régler  les  dé- 
penfes. 

Quels  font,  quels  peuvent  être  les  objets 
des  différens  traités  de  paix  ? 

Premièrement  , les  difpoimons  des  con- 
quêtes, ou  des  acquifitions  nouvelles. 

Secondement  , la  cefîion  de  quelques  an- 
ciennes poffefilons , telles  que  des  villes  ou  des 
provinces,  ou  des  Colonies. 

Troifiemement_,  des  fubfîdes  ou  des  indem- 
nités à donner  ou  à recevoir. 

Quatrièmement , des  conventions  pour  l’in- 
térêt du  Commerce. 

Cinquièmement,  des  précautions  à pren- 
dre , fait  par  des  garanties  , Toit  par  des  al- 
liances , contre  le  retour  & les  dangers  d’une 
nouvelle  guerre. 

Il  n’y  a point  de  raifon  pour  diiïimider  aux 
Affemblées  Nationales  les  conventions  à faire 
pour  l’intérêt  du  Commerce  ; il  eft  même  à 
délirer  qu’elles  leur  foient  communiquées, 
afin  que  le  Miniftere,  mieux  iuftruit , puiffe 
fe  refufer  à des  conventions  miifibies , & pro- 
voquer les  convemionsmiies, 

C’eft  là  que  le  fecret  n’eft  pas  nécelTaire,  & 
que  l’indifcrétion  n’ell  pas  à craindre  ; & 
remarquerons  qu’on  avoit  réferyé  la  difculîion 
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& la  rédaction  du  dernier  traité  de  Commerce 
avec  l’Angleterre  après  la  paix,  & que  les 
articles  en  étoient  connus  long  - temps  avant 
la  conclufion  & la  lignature  du  traité  de  Com- 
merce. 

Il  n’eft  pas  dans  la  nature  des  chofes  de  fiipu- 
ler  des  fubfides  ou  des  indemnités , fans  obtenir 
d’avance  le  vœu  des  AlTembiées  Nationales  f 
qui  devient  d’une  indifpenfable  nécefïïté. 

Il  eft  encore  impoffible  de  céder,  fans  le 
confentementdes  AlTembiées  Nationales , d’an- 
ciennes polfelTioiis , des  villes,  des  provinces 
ou  des  colonies.  C’elt  un  droit  que  la  Nation 
a plus  d’une  fois  exercé  , de  donner  ou  de  re- 
fufer  fon  confentement  au  démembrement  du 
Royaume j 8c  le  droit  de  la  Nation  ell  tellement 
incontellable , que  les  Puiffances  étrangères 
elles  - mêmes  exigeroient  la  ratification  de 
l’Afîemblée  Nationale. 

Ainfi , le  fecret  des  négociations  feroit  ren- 
fermé, s’il  y avoit  lieu,  dans  la  difpofition 
des  conquêtes , dans  la  conceffion  des  acquit 
lîtions  nouvelles,  & dans  l’établi ITement  &les 
formes  des  garanties  ou  des  alliances.  Les  al- 
liances ne  pourront  plus  être  offenfives;  les 
garanties,  fans  fubfide  , ne  peuvent  pas  être 
onéreufes  ; nous  n’ambitionnons  point  les 
conquêtes,  nous  n envions  point  des  acquit 
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filions  nouvelles,  éfc  nous  n’aurions  rien  à crain- 
dre , par-là  même,  du  fecret  d’une  politique 
qui  tendrait  à l’accroiffement  du  Royaume» 
Quel  feroit  à préfent , j’ofe  le  demander, 
quel  feroit  l’intérêt  d’ôter  au  pouvoir  exécutif 
le  droit  de  faire  la  paix  ? & comment  l’exer- 
cice d’un  droit  toujours  utile,  8c  jafttais  nui  la- 
bié , peut-il  nous  infpirer  des  foupçons  8c  des 
craintes  ? 

Il  fuffit  fouvent  d’analyfer  fes  idées  8c  de 
fixer  le  point  précis  auquel  on  doit  les  réduire, 
pour  fe  préferver  de  l’illufion  commune  que 
peuvent  faire  des  expreffions  fortement  pro- 
noncées dans  des  difcuftions  vagues  oc  géné- 
rales. 

Je  me  demande  à moi  - même  à préfent 
comment  un  pouvoir  circonfcrit  8c  renfermé 
dans  de  fi  juftes  bornes  peut  éprouver  tant 
de  difficultés  8c  d’op polirions  ? Je  crois  en 
voir  les  raifons  dans  les  circonftances  préfentes. 
Vous  craignez  la  guerre  pour  l’intérêt  de 
la  Conftitution.  Vous  craignez  la  guerre  : on 
a mis  fous  vos  yeux  la  fituation  intérieure  de 
la  France,*  une  première  Affembiée  Natio- 
nale à peine  établie,  une  Conftitution  naif- 
fante  , un  Gouvernement  incertain  , les  an- 
ciennes habitudes  détruites,  le  fentiment  des 
pertes  préfentes  , les  inquiétudes  fur  l’avenir t 
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les  troubles,  les  agitations  populaires,  les* 
doutes  ou  les  alarmes  fur  les  progrès , fur  le 
fuccès , fur  la  duree  de  la  révolution.  La  paix  , 
la  paix  feule  eft  le  rempart  de  là  Conftitution  ; 
la  gnerreyfeüt  la  détruire.  C’efï  pour  prévenir 
la  guerre  que  Vous  croyez  devoir  ôter  au  gou- 
vernement le  dioit  delà  faire;  & c’eft  en  le  pri- 
vant de  tous  fes  droits  que  vous  vous  privez 
Vous-mêmes  de  tous  les  moyens  de  maintenir  la 
paix.  On  vous  a dit  ce  que  la  France  efi  au  de- 
dans ; je  vous  dirai  ce  qu’elle  ert  au  dehors  , & 
tout  ce  que  fa  fituation  nous  laiffe  à craindre  fi 
nous. ne  rendons  pas  au  Roi  ces  pouvoirs , ren- 
fermés dans  leurs  julîes  bornes , fans  lefquels  les 
négociations  ne  peuvent  pas  être  utiles.  Nous 
Voulons  lui  ravir  tous  fes  pouvoirs,  dans  les 
mêmes  circonftances  où  le  peuple  romain  auroit 
établi  la  dictature. 

J’ai  dit  les  principes , j’en  ferai  l’application 
aux  circonftances  préfentes.  La  réunion  des 
principes  & des  intérêts  doit  être  la  leçon  la  plus 
înflrudive  & la  plus  fenfibie  pour  tous  les 
hommes. 

Je  vous  ferai  voir  dans  une  feule  affaire, 

& dans  l’affaire  du  moment , tous  les  intérêts 
de  la  France  réunis,  & les  dangers  à craindre , 

8c  le  befoin  de  les  prévenir  par  des  négocia- 
tions , 8c  la  nécefîué  dé  rendre  au  Roi  l’exer- 
cice  d'un  pouvoir  fagemem  diiigé  par  vos 
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lois,  pour  rendre  les  négociations  utiles , & les 
moyens  détabiir  le  concours  de  l’Aile mblée 
Nationale  & du  Gouvernement. 

Nous  n’avons  pas  le  droit  d’accufer  unePuif- 
fance  plutôt  qu’une  autre  ; mais  nous  avons  le 
droit  de  fuppofer  tout  ce  que  nous  avons  à crain- 
dre , &.  nous  devons  prévoir  ce  que  les  intérêts 
diâeiit  & ce  que  les  circondances,  annoncent. 

L’Angleterre  menace  l’Efpagne  de  la  guerre, 
quand  elle  a fufcité  la  Porte  contre  la  Ru  Aie  & 
h Mai  Ton  d’Autriche  ; 

Quand  la  Suède  ed  en  guerre  avec  la  Ruf- 
fie , & le  Danemarck  avec  ia  Suede; 

Quand  la  Pologne  armée  efl  prête  à céder  à 
tous  les  mouvemens  dont  elle  ed  environnée  ; 

Quand  la  Prude  , cette  Puiüance  toujours 
agiflante,  fernble  entretenir  & répandre  à Ton 
gré  les  mouvemens  de  la  guerre  dans  le  fein 
même  de  la  paix* 

Et  quand  enfin  une  révolution  nouvelle  dî« 
vife  & fufpend  toutes  les  forces  de  la  France. 

L’Angleterre  , feule  & fans  alliés  r peut  raA 
fembler  toutes  les  forces  que  lui-  donnent  fes 
podefïions  dans  l’Afie,  & les  fecours  qu’elle 
retrouve  dans  les  Colonies  qurélle  a confer- 
vées,  & dans  fes  relations  même  avec  celles 
qu’elle  a perdues. 

L’Angleterre  menace  PElpagne,  ifolée 
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réduite  à fes  propres  forces;  & déjà  peut-être, 
envilàgeant  de  loin  nos  Colonies , plus  foibles 
par  leurs  diflentions  & par  les  nôtres  , elle 
les  compte  d’avance  au  nombre  de  fes  con- 
quêtes» 

C’eft  bien  à préfent  que  nous  pouvons  efti- 
mer  les  effets  de  ces  cédions  faites  fans  le  con- 
feii  èc  le  confentement  d’une  Affemblée  Na- 
tionale. 

C’eft  à préfent  que  nous  pouvons  nous 
rendre  compte  de  ce  dernier  & funefte  traité 
de  paix  qui  fit  perdre  à la  France  & de  grandes 
poffeffions  8c  toutes  fes  relations  dans  une  par- 
tie du  monde,  où  l’ambition  d’une  Puiffance 
rivale  devoit  mieux  nous  en  faire  fentir  toute 
l’importance. 

C’eft  à préfent  que  nous  pouvons  eonnoître 
le  mal  que  peut  faire  à la  mere  Patrie  cette 
effervefcence  répandue  dans  nos  Colonies, 
nos  Colonies  qui  pouvoient  attendre  en  paix 
qu’une  Conftitution  régulièrement  établie  leur 
fût  tranfmife,  pour  ainft  dire,  tout  entière  & 
comme  d’un  feul  mouvement,  fans  trouble  Sc 
fans  divifîon. 

Il  faut  nous  interroger  nous-mêmes;  il  faut 
nous  demander  fi  l’Efpagne,  fi  la  France  feule 
Sc  fans  alliés  peut  défendre  fon  commerce  Sc 
fes  Colonies  de  la  prépondérance  de  l’Angle- 
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terre  ? On  nous  aflure  la  paix,  & c’eü  l’opi- 
nion de  cette  paix  forcée  qui  devient  la 
guerre  la  plus  funefte  pour  nous.  C’eft  à l’abri 
de  cette  paix  5 à laquelle  on  nous  croit  con- 
damnés , qu’on  attaque  le  feul  allié  dont  les 
intérêts  nous  foient  communs,  & dont  les  forces 
puiffent  nous  être  utiles. 

Quand  nous  avons  protégé  la  liberté  des 
Colonies  angloifes,  l’Efpagne  ne  voulut  point 
leur  prêter  fon  fecours;  mais  elle  vint  au  fecours 
de  la  France.  Elle  n’approuva  point  nos  dé- 
clarations hoüiles  ; mais  elle  ne  voulut  point 
abandonner  nos  intérêts.  Un  allié  fîdele  nous 
apprit  à fes  dépens  , dans  le  cours  d’une 
guerre  malheureufe,  comment  on  doit  rem- 
plir fes  obligations  envers  fes  alliés.  Son  al- 
liance nous  irnpofe  aujourd’hui  tous  les  devoirs 
que  peuvent  nous  dider&  la  reconnoiffance  de 
fesfervices,  &la  correfpondance  de  nos  inté- 
rêts communs. 

L’Efpagne  a des  droits  à réclamer  fur  nous. 
Pouvons-nous  lui  contefler  fes  droits , ou  faut- 
il  que  nous  foyons  dans  un  état  de  guerre  avec 
l’Efpagne , 8c  dans  un  état  de  paix  avec  l’Angle- 
terre ? 

Il  s’agit  de  perdre  une  alliance  naturelle  t 
qui  n’efl  plus  , comme  on  a voulu  le  faire 
entendre  , un  pade  momentané  de  deux 
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familles  unies  par  le  fang , mais  le  pade  invio- 
lable & perpétuel  de  deux  Nations,  dont  tous 
les  intérêts,  unis  par  un  commerce  fans  riva- 
lité , ne  peuvent  plus  feféparer. 

Il  s’agit  de  perdre  nos  Colonies  dans  les  deux 
Mondes. 

Il  s’agit  de  biffer  s’accroître  fans  bornes 
cette  Piuffance  rivale,  dont  tous  les  mouve* 
mens  font  pencher  la  balance  de  l'Europe,  & 
qui  bientôt , devenue  la  maîtreffe  & i’arbitre  du 
Commerce  , nous  raviroit  à la  fois , & tous  les 
tréfors  de  la  paix,  & toutes  les  reffources  de  la 
guerre. 

Il  femble  qu’on  nous  dife  : Nous  ne  vou- 
lons point  vous  . attaquer  ; nous  n’en  voulons 
qu’au  feul  allié  qui  puiffe  vous  fervir  contre 
nous.  Laiffez-nous  prendre  fes  Colonies , afin 
que  les  vôtres  relient  fans  défenfe  , ou , c.e 
qui  eff  la  même  chofe  , laiffez nous  prendre 
vos  Colonies,  qui  tomberont  d’elles-mêmes, 
* & nous  vous  jurons  la  paix» 

Quelle  doit  être  notre  réponfe  ? L’Efpagne 
ell  notre  alliée;  fes  Colonies  font  nos  remparts; 
fes  intérêts  font  les  nôtres  : il  faut  que  l’Efpagne 
repofedans  notre  paix,  ou  que  nous  combat- 
tions dans  fa  guerre. 

jC’efl  cette  négociation  ferme  & décidée  qui 
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qui  peut  & qui  doit  feulearrêter  les  menaces , 
8c  réprimer  les  deffeins  de  l’Angleterre. 

Sont-ce  des  paroles  à dire  que  je  vous  pro- 
pofef  Des  paroles  font  fans  effet. 

Vous  perdez  tout  à parler  avec  foibleffe; 
vous  ne  gagnez  rien  à parler  avec  force.  Telle 
eil  la  politique.  Raifonner,  c’eft  vouloir  , 8c 
vouloir,  c’ell  agir/ 

Il  eü  bien  temps  à préfent  de  troubler  ou 
de  fufpendre , par  de  longues  & difficiles  quef- 
lions , des  délibérations  néceffaires  au  mo- 
ment même  , des  délibérations  que  devoir 
dider  un  fentiment  unanime , des  délibéra- 
tions qui  ne  pouvoient  avoir  toute  leur  force 
que  par  ia  franchife  8c  l’impétuofité  d’un  pre- 
mier mouvement. 

Quand  on  cherche  dans  un  péril , au  môins 
probable  , le  parti  qu’il  faut  prendre , on  ne 
s’égare  pas  dans  les  difcuffions  qui  rendent  tous 
les  partis  impoffibles. 

Il  ne  faut  pas  que  l’Affemblée  Nationale 
foit  jaloufe  du  pouvoir  exécutif  dont  elle  doit 
elle  - même  accélérer  i’adion  , pour  la  ren- 
dre utile;  il  ne  faut  pas  que  le  Gouvernement 
foit  jaloux  du  concours  de  i’Affemblée  Natio- 
nale, qui  doit  féconder  utilement  i’adion  du 
pouvoir  exécutif. 
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II  convient  au  Gouvernement  âë  fe  munir 
lui-même  de  toute  la  force  de  l’Affemblée  Na- 
tionale. 

II  appartient  à TAflemblée  Nationale  de 
prévoir  & de  connaître  tous  les  befoins  de  la 
guerre,  8c  de  pourvoir  à fes  moyens  rqui  font 
aufTî  les  moyens  de  la  paix. 

Déjà,  par  les  foins  de  Sa  Majeflé,  quatorze 
vailïeaux  de  guerre  font  prêts  à mettre  eu 
mer. 

Déjà  les  ordres  font  donnés  aux  Com- 
mandans  des  ports  , pour  veiller  à tous  les  pré- 
paratifs que  peuvent  exiger  les  circonftances. 

Il  faut  demander  quels  font  les  moyens 
de  défenfe  néceffaires  dans  les  Colonies  des 
deux  Indes* 

Il  faut  demander  quels  font  les  enga- 
gemens  que  nous  avons  à remplir  par  le  traité 
d’alliance. 

Il  faut  regarder  comme  une  des  premières 
dettes  de  l’Etat,  les  précautions  à prendre  pour 
la  sûreté  de  nos  engagemens  8c  pour  la  défenfe 
de  nos  Colonies. 

Que  deviendroient  toutes  les  fortunes  des 
Citoyens,  fi  l’Etat  reûoit  fans  défenfe  ? 

Que  deviendroit  le  Commerce  de  la  France  y 
fi  i’Efpagne  abandonnée  perdait  fes  pofiefiions 
8c  fon  commerce  ? 
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Je  ne  dis  pas  : Faites  la  guerre  avec  i’EPpa- 
gne-,  faites  ia  guerre  à l’Angleterre. 

Je  dis:  Ayez- des  vaifleaux , des  matelots, 
& des  foidats  ; armez  les  négociations  de  vos 
Miniflres  de  ces  délibérations  puiflantes  qui 
doivent  enfanter , au  befoin  , les  flottes  & les 
armées;  & fans  doute  alors  vous  n’aurez  la 
guerre  à craindre  ni  pour  vos  alliés  ni  pour 
vous-mêmes. 

Quand  une  fois  vous  aurez  pris  le  parti  de 
concourir  à l’adion  de  votre  Gouvernement, 
au  lieu  de  lui  ravir  fon  pouvoir  & ,fa  force; 
quand  la  même  idée  , toujours  préfente  & tou- 
jours fuivie,  dirigera  toutes  vos  opérations, 
vous  ne  manquerez  pas  de  moyens  pour  1 exé- 
cuter; & c’eft  alors  que  vos  Miniflres  , forts  de 
la  puiflance  du  Roi  & de  celle  de  la  Nation, 
pourront  faire  entendre  aux  Puiflances  étran- 
gères une  voix  qu’elles  apprendront  à ref- 
peéter. 

Ne  craignez  point,  dans  le  cours  d’une  né- 
gociation à laquelle  vous  donnerez  toute  la 
force  de  la  Nation  ; ne  craignez  point  ces  myf- 
reres  d’une  politique  vulgaire  qui  couvre  bien 
plus  fouvem  le  fecret  des  Miniflres  que  celui  des 
affaires.  C’eA  vous  qui , maintenant  les  droits 
du  Monarque,  rendrez  toutes  fes  négociations 
plus  impofantes.  C’eA  en  vous  rendant  compte 
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de  leurs  progrès  qu’on  en  affurera  les  fuccès.  Les 
Minières  diront,  avec  la- dignité  qui  convient 
aux  interprètes  d’une  grande  Nation  ; Tel  eft  le 
vœu  de  1 Affomblée  Nationale  de  France  , de 
maintenir  une  paix  honorable  ; mais  telle  eft 
auffi  fa  réfohuion-,  qu’elle  emploiera  tout  fou 
pouvoir  pour  foutenir  Tes  alliés  & pour  conte- 
nir Tes  ennemis , & tels  font  enfin  Tes  moyens  & 
fes  reffources.  Lifez  Tes  délibérations.  Cette  fu- 
perbe  négociation  ne  fora  point  focrete , parce 
qu’elle  empruntera  toute  fa  force  de  fa  publicité. 

Il  eft  poffible,  quelle  que  foit  fa  nature  8c 
fa  publicité  , qu’il  y ait  quelques  mefures  que 
îa  prudence  dicte,  & dont  on  ne  peut  pas,  au 
inomeqt  même,  révéler  le  fecret  ; mais  il  fufht 
que  le  Gouvernement  ait  un  intérêt  évident 
à vous  foire  connoître  tout  ce  que  les  circonf- 
tances  les  plus  impérieufes  ne  lui  défendront 
pas  de  redire;  & chacun  font  quelle  efl  l’utilité 
qui  doit  réfulter , pour  le  maintien  de  la  paix, 
delà  correfpondance  de  l’Affemblée Nationale 
& du  Gouvernement. 

J ofe  croire  qu’une  feule  délibération  ferme 
& décifîve  deviendroit  le  fondement  de  la 
plus  glorieufe  négociation  que  la  France  eût 
jamais  entreprîfe.  C’eft  dans  le  foin  de  nos 
divifions , c’eft  parmi  les  progrès  d’une  Cons- 
titution naiflante , c’eft  dans  les  trouble# 
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d\ine  révolution  , c’éft  lorfque  nos  rivaux 
ont  pu  croire  que  nous  étions  dans  l’impuif- 
fance  de  nous  défendre  nous-mêmes , que  nous 
ofons  envifager  fans  crainte  tous  les  intérêts 
de  la  France  au  dehors  comme  au  dedans, 
& que  nous  faifons  fentir  dans  toute  fon  éten- 
due ce  que  peut  faire  une  Nation  libre  & 
pu  i flan  te.  Tel  eft  , tel  doit  être,  dans  une 
Monarchie  bien  conflituée  , l’accord  de  l’au« 
torité  royale  8c  de  laliberté  publique.  Le  Roi 
le  plus  puiffant , quand  fa  puiffance  n’eft  pas 
fondée  fur  la  libertéde  fa  Nation , peut  s’af- 
foiblir  par  fes  triomphes  même  ; il  épuife  les 
tréfors  & fon  crédit.  La  volonté  d’un  feul  a fes 
bornes.  La  réunion  de  toutes  les  volontés  fem- 
ble  exercer  une  force  infinie,  parce  qu’elle  peut 
employer  tome  la  puiffance  d’une  Nation, 
Quand  Louis  XIV  ranima , par  fes  adverfités, 
un  peuple  qu’il  avoit  laffé  par  fes  victoires  , ôn 
yitce  peuple  entier  fe  foulever  tout  à coup  par 
un  généreux  effort,  pour  repouffer  les  ennemis 
de  l’Etat.  En  vain  les  calamités  des  faifons  fen> 
bloient  confpirer  avec  celles  de  la  guerre , pour 
achever  la  perte  du  Royaume.  L’hiver  de  i jop 
ne  fervit  qu’à  montrer  ce  que  peuvent  des  ci- 
toyens, quand  chacun , animé  du  même  fen ri- 
ment, concourt , félon  fa  place  8c  fon  pouvoir, 
au  fuccès  de  la  chofe  publique.  Ce  fut  l’effort 
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unanime  des  provinces , des  villes,  & des  par- 
ticuliers , qui  renouvela  les  reffources,  en  pro- 
portion des  befoins,  & qui  donna  le  temps  au 
retour  de  la  fortune.  Nous  fommes  loin  d’être 
réduits  dans  le  même  état;  &:  fans  doute  une 
AfTemblée  Nationale  doit  être  pénétrée  tout 
emiere  de  ces  fentimens  nobles  & généreux  , 
dont  l’unanimité  fait  la  véritable  force  ‘des  Na- 
tions. „ 

L’Affemblée  Nationale  ne  manquera  pas  de 
moyens  pour  maintenir  hpaix  , quand  elle  ne 
négligera  pas  les  moyens  de  fouteniria  guerre. 

L’Angleterre  n’auroit  point  menacé  l’Ef pa- 
gne , fi  la  France,  concentrée  dans  les  efforts 
d’une  révolution,  n’avoit  pas  elle-même  retiré  fa 
puiiTance,  & n’avoit  pas  fait  paroitre  aux  yeux 
de  l’Angleterre  étonnée  , comme  un  grand 
vide  immenfe  au  milieu  du  continent  de 
l’Europe.  La  France  , au  fond  , n’a  rien 
perdu  ; elle  poffede  fes  terres,  fes colonies, 
& fon  commerce;  elle  poffede  les  richeffes 
réelles,  les  hommes.  La  France  efl  toujours 
la  même  ; elle  a comprimé  le  reffort  de  fa 
puiffance  ; elle  peut  le  déployer  dans  fa  force; 
& l’Angleterre  peut  s’arrêter  encore  , fi  feule- 
ment la  France  montre  fes  reffources  & veut  en 
faire  ufage. 

Il  faut  diriger  les  principes  du  pouvoir  exé- 
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cutif , & lui  marquer  fes  bornes  par  vos  lois. 
Il  faut  féconder  fon  adion  par  Je  concours  de 
vos  délibérations;  Sc  c’eft  la  correfpondance 
de  i’Aüembiée  Nationale  de  du  Gouverne- 
ment , qui  peut  feule  affurer  le  fiiccès  des  né- 
gociations utiles  & le  maintien  de  la  paix. 

Tel  eft  le  projet  de  décret  que  je  propofe. 
UAiTemblee  Nationale  , confîdérant  que  la 
guerre  eft  le  plus  grand  des  maux  du  genre 
humain , & que  le  premier  devoir  des  'Légis- 
lateurs eft  d’établir  les  lois  qui  peuvent  rendre 
les  guerres  plus  rares , Si  préparer  l’union  Sc 
le  bonheur  des  Nations  , 

A décrété  Sc  décrété , 

Premièrement,  qu’il  fera  nommé  un  comité 
pour  rédiger  8c  pour  établir  fur  les  principes 
des  lois  naturelles,  & fur  le  refped  inviolable 
pour  les  droits  des  différentes  Nations, un  Code 
de  droit  public  auquel  la  Nation  Fran- 
qoife  veut  Sc  entend  conformer  fa  conduite  Sc 
celle  de  fon  Gouvernement. 

Secondement , qu’il  ne  fera  fait  à l’avenir 
aucuns  traités  offenfifs , fauf  à diftinguer  les 
mefures  offenfives , des  précautions  indifpen- 
fabîes  pour  prévenir  Pagre  filon  Sc  pour  veil- 
ler à la  défenfe. 

Troifiememenx , qu’il  ne  fera  fait  aucun 
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traité  de  commerce  fans  le  confentement  de 
i’Affemblée  Nationale. 

Quatrièmement,  qu’il  ne  fera  fti pu  lé  aucun 
fublide  fans  le  confentement  de  i’Affembîée 
Nationale  , fauf  à déterminer  une  fomme  fixe 
pour  les  dépenfes  fecretes  des  affaires  étran- 
gères. 

Cinquièmement,  qu’il  ne  fera  fait  aucun 
démembrement  des  pofîeiïions  de  la  Nation, 
fans  le  confentement  de  l’Afîembiée  Nationale. 

Sixièmement } que  le  Roi  ne  pourra  faire  la 
paix  & la  guerre  que  conformément  aux  lois 
établies  par  l’Affemblée  Nationale  , fur  les  cas 
de  déclaration  de  guerre  & fur  les  objets  de 
traités  de  paix  & d’alliance , ainfi  qu’aux  dé- 
crets de  l’Aflemblée  Nationale  concernant  les 
traités  de  commerce  ou  de  fubfides , & les 
cédions  ou  démembremens  des  poiTeffions  de 
la  Nation. 

Septièmement,  que  les  miniffres  feront ref- 
p on  fables  de  la  violation  des  lois  ou  des  dé- 
crets de  l’Affemblée  Nationale , tels  qu’ils  font 
énoncés  dans  les  articles  précédens,  fur  le  fait 
de  paix  & de  guerre. 


